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Convention de partenariat et de mise à 
disposition gracieuse d’un espace au sein 
du musée-jardin Bourdelle  

  
  
Entre  
  
Le Conseil départemental de Seine-et-Marne, dont le siège social est sis Hôtel du Département à Melun 
(77010), représenté par son Président, dûment habilité par la décision n°2024/044/DGAE/DAC,  
  
Désigné ci-après « le Département »,  
  
D’une part,  
  
Et  
  
La Communauté de Communes Gâtinais Val-de-Loing, dont le siège social est sis 16, route de Souppes 
à Château-Landon (77570), représentée par son Président, dûment habilité aux présentes en vertu de 
la délibération du Conseil communautaire n° XXXX du XXXX,  
  
Désignée ci-après « la CCGVL »,  
  
D’autre part,  
  
Il est convenu ce qui suit :  
  
Préambule  
  
Depuis le 1er janvier 2017, la CCGVL dispose de la compétence « Promotion du tourisme dont la création 
d’offices du tourisme ». À ce titre, elle s’est vu transférer l’ensemble des offices du territoire dont le 
bureau d’information touristique d’Égreville. Au regard des chiffres de fréquentation de ce dernier, il 
a été envisagé que la CCGVL exerce temporairement sa mission d’information, de conseil et 
d’orientation au musée-jardin Bourdelle en guise de période d’essai courant 2022.  
  
Face au constat des bons résultats de fréquentation, le Département a été sollicité pour permettre à 
la CCGVL de s’y installer plus durablement, soit pour une période couvrant toute la saison touristique.  
  
Il a donc été convenu de rapprocher ce service public au plus près des visiteurs par la concrétisation 
d’un partenariat entre le Département, propriétaire depuis 2002 du musée-jardin Bourdelle situé à 
Égreville, et la CCGVL. Ce partenariat a donc pour objet la mise à disposition d’un espace 
temporairement dédié à l’accueil du bureau d’information touristique.  
  
Article 1er : Objet  
  
Cette convention a pour objet de régir les relations entre le Département et la CCGVL pour l’accueil 
délocalisé de l’office du tourisme de la CCGVL au sein du musée-jardin Bourdelle pour la saison 2024.  
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Article 2 : Conditions de mise à disposition  
  
L’espace sera mis à disposition pendant la période d’ouverture estivale du musée-jardin Bourdelle, soit 
à compter de la signature de la présente convention jusqu’au 31 octobre 2024 et suivant les horaires 
du musée.  
  
Le musée-jardin Bourdelle relevant du domaine public du Département, son occupation ne peut 
s’exercer qu’à titre précaire et révocable.  
  
Article 3 : Collaboration  
  
Une collaboration avec les agents du musée permettra une complémentarité entre les missions des 
agents du Département et celles du bureau d’information touristique délocalisé.  
  
Article 4 : Obligations de la CCGVL  
  
La CCGVL s’engage à :  

- maintenir les lieux en bon état de rangement ;  
- prendre toute mesure pour éviter d’éventuelles dégradations ;  
- assurer le rangement et l’entretien de son espace à chaque fin de période d’utilisation ;  
-  ne pas vendre de produits faisant concurrence à la boutique du musée ;  
-  être assurée pour l’activité de ses agents au sein des locaux.  

  
Article 5 : Obligations du Département  
   
Le Département s’engage à :   

- garantir l’accès au musée dans les conditions prévues par la présente convention pour les 
agents de la CCGVL y exerçant leur mission de service public ;  

- apposer de manière visible pour le public le logo « office de tourisme » ;  
- maintenir en parfait état de fonctionnement et de sécurité les installations de l’espace mis à 

disposition ainsi que le système de protection incendie ;  
- être assuré en cas de dommage corporels ou matériels de tout ordre.  

  
Article 6 : Espace et aménagements  
  
La CCGVL fournit le matériel et le mobilier nécessaire à l’exercice du service. Le matériel devra pouvoir 
rester sur place durant l’année d’exercice. Il reste la propriété de la CCGVL. Il sera constitué de :  

- une petite banque,  
- table et chaises,  
- un ordinateur portable et une clé 4G,  
- une imprimante,  
- un ou plusieurs présentoirs.  

  
Article 7 : Accès au parking  
  
Les usagers du service public de l’office du tourisme auront accès au parking du musée sans restriction.  
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Article 8 : Modalités financières  

  
La mise à disposition de l’espace s’inscrit dans le cadre d’un partenariat relatif à l’exercice conjoint d’un 
service public. Elle est consentie à titre gracieux au profit de la CCGVL et n'est en aucun cas cessible.  
  
Article 9 : Sécurité  
  
La CCGVL reconnaît avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité, notamment des plans 
d'évacuation, et s'engage à les respecter.  
  
Le Département dégage toute responsabilité en cas d'utilisation de l’espace non prévue par la présente 
convention.  
  
En cas d'accident, la responsabilité du Département ne pourra être engagée que pour un défaut de 
maintenance des seules et uniques installations dont il est le propriétaire.  
  
Article 10 : Sanctions  
  
La CCGVL assumera les frais qui pourraient découler de dégâts occasionnels ou d’un entretien 
insatisfaisant dûment constaté.   
  
Article 11 : Durée et date d’entrée en vigueur   
  
La présente convention est conclue pour la période allant de la signature par la partie la moins diligente 
jusqu’au 31 octobre 2024. Elle sera ensuite renouvelée par tacite reconduction par période d’un an, 
dans la limite de trois années consécutives.   
  
Article 12 : Modification  
  
Toute modification à la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties.  
  
Article 13 : Résiliation  
  
La présente convention pourra être résiliée à tout moment par l’une ou l’autre des parties, notifiée par 
lettre recommandée avec accusé de réception à laquelle sera joint l’acte administratif prenant acte de 
la décision de résiliation, un mois avant son entrée en vigueur.   
  
Le Département se réserve le droit de mettre fin à la présente convention sans préavis, uniquement 
pour des motifs d’ordre public ou d’intérêt général. Cette résiliation unilatérale sera notifiée par lettre 
recommandée avec accusé réception à laquelle sera joint l’acte administratif prenant acte de la 
décision de résiliation.  
  
Article 14 : Litiges  
  
Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à une 
instance juridictionnelle.  
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Sauf impossibilité juridique ou urgence, les parties recourront, en cas d’épuisement des voies internes 
de conciliation, à la médiation administrative prévue par l’article L. 213-1 du Code de justice 
administrative, devant le Tribunal administratif compétent.  
  
Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 
l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction 
compétente.  
  
Article 15 : Élection de domicile  
  
Pour l'exécution de la présente convention et la réception de tous actes, les parties font élection de 
domicile en leur siège social respectif.  
  
Article 16 : Dispositions terminales  
  
La présente convention sera notifiée aux services concernés ainsi qu’aux assureurs respectifs du 
Département et de la CCGVL.  
  
  
Fait à Melun, en deux (2) exemplaires originaux, le   
  
  
  Pour le Département de Seine-et-Marne  Pour la Communauté de Communes  
    Gâtinais Val-de-Loing  
  Le Président  Le Président  
  
  
  
  Jean-François PARIGI  Jean-Jacques HYEST  
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